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Ce document est distribué aux Missions permanentes et sera
soumis au Conseil permanent de l’Organisation.

San José, le 9 janvier 2004

Monsieur le Secrétaire général adjoint,
J’ai l’honneur de vous adresser la présente note pour vous faire parvenir, aux fins pertinentes, le Quatrième rapport d’activités établi pour donner suite au  paragraphe 2.e de la résolution CP/RES. 831 (1342/02) par laquelle des fonds ont été alloués à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour un projet d’agrandissement et de réaménagement des installations physiques actuelles du Siège de la Cour.
Sous pli séparé nous avons envoyé l’original de ce rapport ainsi que les informations financières correspondant à cette phase du projet. 

Soyez assuré que je suis à votre entière disposition pour répondre, au moment opportun, à toute consultation relative à ce rapport.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général adjoint, les assurances de ma plus haute estime.

Cordialement

Pablo Saavedra Alessandri


Secrétaire
Monsieur Luigi R. Einaudi

Secrétaire général adjoint et
Secrétaire du Conseil permanent de
  l’Organisation des États Américains
Washington D.C.

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
QUATRIÈME RAPPORT D’ACTIVITÉS 
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“UTILISATION DE RESSOURCES EXCÉDENTAIRES

DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS

EN CAPITAL ET LA MISE EN ŒUVRE

DES MANDATS DE L’OEA”

AGRANDISSEMENT ET RÉAMÉNAGEMENT DU SIÈGE
DÉCEMBRE  2003

San José - Costa Rica

TABLE DES MATIÈRES
APPUI À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
PROJET DE CONSTRUCTION ET D’AGRANDISSEMENT DU SIÈGE
I. PROFIL DU PROJET
II. SYNTHÈSE DU PROJET
III. RAPPORT D’ACTIVITÉS DU QUATRIÈME TRIMESTRE
IV. RESUMÉ DES DONNÉES FINANCIÈRES
V. PHOTOGRAPHIES DES PROGRÈS DES TRAVAUX
I. PROFIL DU PROJET
APPUI À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
PUBLICATIONS
Organisme d’exécution:
Cour interaméricaine des droits de l’homme (CourIDH)

Institution donatrice:
Organisation des États Américains. Résolution du Conseil permanent CP/RES.831 (1342/02) “UTILISATION DE RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL ET LA MISE EN OEVRE DES MANDATS DE L’OEA” du 6 novembre 2002

Durée: 
14 mois prorogeables.

Coût:
EU$600 000,00

Date d’ouverture des travaux:
JANVIER 2003


Date d’ouverture de la construction: Juillet 2003


Date estimative d’achèvement de la construction: Mai 2003

Bénéficiaires:
Bénéficiaires directs: la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Système interaméricain de protection des droits de la personne. Bénéficiaires indirects: les États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et l’Organisation des États Américains (OEA).

Résumé:
La présente initiative a pour objectif d’employer les ressources financières suffisantes pour le projet d’AGRANDISSEMENT DU SIÈGE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, sur un terrain de sa propriété sis à San José (Costa Rica) dans le quartier de Los Yoses.
II.  SYNTHÈSE DU PROJET
APPUI À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
RESOLUTION DU CONSEIL PERMANENT CP/RES. 831 (1342/02).

1.
NOM DE L’ORGANISME RESPONSABLE:
Cour interaméricaine des droits de l’homme (CourIDH).

2.
NOM DE LA PERSONNE RESPONSABLE: 
Juez Antônio A. Cançado Trindade.

3.
TITRE/FONCTIONS AU SEIN DE L’ORGANISME:
Président.

4. ADRESSE ET BOÎTE POSTALES:
100 mètres à l’Ouest de l’Institut costaricain d’électricité, Barrio Los Yoses, San Pedro de Montes de Oca, San José, Costa Rica.  Boîte postale 6906-1000 San José, Costa Rica.

5.
TÉLÉPHONE:     (506) 234-05-81 / FAX:     (506) 234-05-84 


COURRIER ÉLECTRONIQUE:  corteidh@racsa.co.cr
6.
RESUMÉ DES OBJECTIFS ET DES ACTIVITÉS DE L’ORGANISME:  La Cour interaméricaine des droits de l’homme dont le siège est à San José du Costa Rica, est une institution judiciaire autonome du Système interaméricain dont l’objectif est l’application et l’interprétation de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et, en principe, de tout traité international applicable dans les États américains dans le domaine de la protection des droits de la personne. Elle a été créée pour trancher les affaires qui sont déposées devant elle en raison des violations alléguées des droits de la personne protégés par la Convention, et d’émettre des avis consultatifs demandés par les États membres de l’Organisation des États Américains et par les organes de cette institution. Elle est l’unique organe juridictionnel du Continent américain doté d’un pouvoir comminatoire à l’égard des États.
7.
STATUT JURIDIQUE DE L’ORGANISME:
Institution judiciaire autonome du Système interaméricain de protection des droits de la personne rattachée à l’Organisation des États Américains (OEA), créée par la Convention américaine relative aux droits de l’homme et fonctionnant conformément aux normes de son Statut et de son Règlement.
8.
OBJECTIFS DU PROJET:
Renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne en appuyant la Cour interaméricaine des droits de l’homme, son unique organe juridictionnel, en la mettant en mesure de poursuivre la mission qui lui a été confiée dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Statut et le Règlement de la Cour.

La Cour interaméricaine des droits de l'homme doit construire une extension de son Siège situé à Los Yoses à San José du Costa Rica, et aménager ses locaux actuels afin d’intégrer ces deux bureaux. Pour ce faire, elle doit recruter un cabinet de consultation en architecture et ingénierie doté de la capacité professionnelle suffisante et de l’expérience nécessaire pour se charger de tracer les plans et d’inspecter les travaux de construction après l’adjudication. 

Le projet consiste en général dans la construction d’un nouveau bâtiment de 3 étages qui abritera la Salle d’audience de la Cour, la Salle de conférences des juges, les bureaux et postes de travail pour le département juridique, les bureaux des juges, les espaces pour les dossiers et les archives, les salles de réunion et les toilettes. En ce qui concerne les travaux d’aménagement et d’agrandissement, il a été envisagé de déplacer et d’adapter certains bureaux dans le siège actuel ainsi que l’aire de stationnement. Les plans des travaux de construction ont été confiés au cabinet de consultation en architecture et ingénierie qui a construit le premier bâtiment abritant actuellement le siège de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.  La construction de l’œuvre a été adjugée à l’Entreprise Navarro y Avilés S.A.  La composition définitive du Tableau des besoins a été arrêtée lors de réunions de planification tenues entre la Cour IDH et le cabinet de consultation en architecture, réunions documentées par des procès-verbaux et auxquelles ont participé les juges du Tribunal eux-mêmes et le personnel actuel de la Cour IDH.  

9.
DESCRIPTION DU PROJET:
Le projet est exécuté par prélèvement sur des fonds alloués dans la Résolution 831 (1342/02) du Conseil permanent “ UTILISATION  DE RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL ET LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS DE L’OEA ” du 6 novembre 2002. Le projet ne comprend qu’une composante exclusivement consacrée au projet d’AGRANDISSEMENT DU SIÈGE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, dont les travaux seront effectués sur son terrain situé dans le quartier de Los Yoses à San José du Costa Rica. 

10. PAYS DANS LEQUEL LE PROJET EST EXÉCUTÉ:
Le projet est exécuté à San José du Costa Rica.  Les activités qui en découlent produiront des effets sur tous les États membres de l’OEA en raison de la nature de la Cour IDH., en sa qualité de Tribunal international qui est l’unique organe judiciaire international dans le Continent américain. 

11.
ORGANISME CHARGÉ DE L’EXÉCUTION:
Cour interaméricaine des droits de l'homme.

12.
CALENDRIER:
Estimé à 14 mois renouvelables, en fonction des besoins du projet, bien que les travaux de construction aient commencé en juillet 2003 et qu’ils devraient prendre fin en avril ou mai 2004.

13. BUDGET PRÉVU POUR EXÉCUTER L’ACTION (EN $EU):
EU$600 000,00 qui a fait l’objet d’un seul dépôt dans un compte courant maintenu par la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans la Coopérative de l’OEA OAS Staff Federal Credit Union à Washington D.C. 

14.
DESCRIPTION DES OBJETS DE DÉPENSES POUR LESQUELS LE FINANCEMENT A ÉTÉ REÇU AINSI QUE DES MONTANTS RESPECTIFS:

La Cour interaméricaine des droits de l'homme s’engage à employer les fonds alloués par le dispositif de la Résolution CP/RES. 831 (1342/02) du Conseil permanent avec l’intensité, la prudence, le dévouement et le soin appropriés pour les activités suivantes:

III.
DÉTAILS DU RAPPORT SUR L’ÉTAT DES TRAVAUX
POUR LE QUATRIÈME TRIMESTRE 2003


Jusqu’à présent, toutes les étapes préliminaires du projet de construction, soit les études préliminaires; l’élaboration de l’avant-projet; le dessin définitif des plans de construction conformément aux spécifications techniques; la préparation du cahier des charges de l’appel d’offres et l’adjudication du contrat de construction; celle-ci les autorisations et les permis accordés tant par le Ministère de la santé comme par la Municipalité de San Pedro de Montes de Oca où est situé le Siège de la CourIDH.

La phase actuelle du projet correspond à l’inspection des travaux conformément au contrat signé avec le cabinet de consultation, la construction ayant débuté le 21 juillet 2003.  Jusqu’à présent, les travaux achevés ont consisté principalement en ce qui suit:

a.
Travaux achevés à 80%

Les travaux qui ont atteint actuellement leur phase finale, c’est-à-dire qui sont à 80% achevés, et qui requièrent encore des  mises au point additionnels sont les suivants:

i. Les travaux préliminaires, c’est-à-dire l’examen du terrain; les lignes de construction; les lignes de service; les constructions, connexions et autres travaux temporaires; l’installation des bureaux pour l’inspection; les tracés et le drainage temporaire; les démolitions; les excavations; le remblai et le compactage; les bases primaires et secondaires de contrepoids.
ii. Terres rapportées
iii. Fondations

iv. Murs de soutènement du premier niveau
v. Colonnes du premier niveau
vi. Pièces de charpente du premier niveau
vii. Entresol (palier intermédiaire) du deuxième niveau
viii. Murs de soutènement du deuxième niveau
ix. Colonnes du deuxième niveau
x. Pièces de charpente du deuxième niveau
xi. Entresol (palier intermédiaire) du troisième niveau
xii. Colonnes du troisième niveau
xiii. Pièces de charpente  du troisième niveau
xiv. Structures métalliques pour la toiture
xv. Toiture et isolation
xvi. Dalles de béton
xvii. Escaliers
xviii. Plancher en dur
xix. Murs de blocs BNPT

xx. Murs de blocs SNPT

xxi. Plâtrage
xxii. Installation d’écoulement des eaux de pluie, des eaux usées, et de la canalisation
xxiii. Système d’éclairage électrique
xxiv. Système d’alimentation en énergie et de génératrice indépendante
b.
Travaux achevés à 50%:

i. Sols du premier niveau
ii. Sols du deuxième niveau
iii. Sols du troisième niveau
iv. Revêtements
v. Fenêtres
vi. Enveloppes de béton
vii. Portes
viii. Serrures
ix. Appareils sanitaires et accessoires de salles de bain
x. Peinture
xi. Plinthes
xii. Travaux extérieurs
xiii. Branchement, transformateurs et dispositifs fournissant l’énergie électrique
xiv. Système de téléphonie, d’ordinateurs et de paratonnerre
xv. Travaux électromécaniques
xvi. Système de climatisation et de ventilation
b.
Inspection de la construction
Cette phase actuelle du projet comporte la surveillance et le suivi des travaux de construction afin de vérifier qu’ils sont exécutés conformément aux plans de construction, aux spécifications techniques et autres documents du contrat de construction.

Les travaux d’inspection comprennent ce qui suit: 

· Des visites hebdomadaires et régulières sur le chantier par le personnel professionnel de DYPSA pour vérifier l’avancement et la qualité des travaux.

· Une réunion mensuelle ou moins fréquente si besoin est tenue avec la Cour IDH pour que celle-ci soit informée des progrès des travaux et pour que soient discutés des changements ou des modifications à apporter aux plans existants, de façon à tirer le meilleur parti de l’investissement effectué. 

· Des consultations du constructeur sur les plans et les spécifications.

· Le règlement, le cas échéant, sur le chantier, des détails concernant la construction et les installations électriques, mécaniques et complémentaires.

· Examen et évaluation des résultats des essais de matériaux de construction qui sont commandés de la fabrique, et adoption des mesures correctrices respectives, le cas échéant.

· Demande de changements à l’entrepreneur à travers les notes respectives au journal de bord, et communication de ces changements à la CourIDH pendant la réunion mensuelle précitée pour vérifier les progrès des travaux.

· Vérification et approbation des factures de l’entrepreneur.

· Vérification du programme de travail de l’entrepreneur

· Communication écrite à la Cour interaméricaine des droits de l'homme et assistance technique pour corriger toute omission ou tout défaut importants dans les travaux ou tout non-respect des contrats par le maître d’œuvre ou les sous-traitants.

· Quatre photographies sont annexées à la présente pour donner une idée plus claire du stade d’avancement du projet.
IV.  ANNEXE No  3:

UTILISATION DES RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL ET LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS DE L’OEA

RAPPORT TRIMESTRIEL AU CONSEIL PERMANENT SUR LES ACTIVITÉS DE LA

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME’

POUR LA PÉRIODE ALLANT DU 1ER OCTOBRE AU 31 DÉCEMBRE 2003


Aux termes du paragraphe h du dispositif de sa résolution CP/RES. 831 (1342/02), le Conseil permanent a décidé d’allouer six cent mille dollars (EU$600 000,00) à la Cour interaméricaine des droits de l'homme pour couvrir des frais non récurrents.


À cet effet, la Cour interaméricaine des droits de l'homme a le plaisir de soumettre au Conseil permanent les informations suivantes:

	Montant viré à l’origine par l’OEA


	EU$600 000,00

	Dépenses et décaissements déjà rapportés

	EU$118 125,22

	Solde au 30 septembre 2003

	EU$481 933,42

	Dépenses de la période 1er octobre-31 décembre 2003

	EU$175 432,12

	Solde au 31 décembre:

	EU$306 442,66


UTILISATION DES RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS
DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL
ET LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS DE L’OEA

RAPPORT TRIMESTRIEL ADRESSÉ AU CONSEIL PERMANENT SUR LES ACTIVITÉS DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME’

POUR LA PÉRIODE ALLANT DU 1ER OCTOBRE AU 31 DÉCEMBRE  2003

ANNEXE

	RUBRIQUES
	VENTILATION DES DÉPENSES
	COÛT PAR RUBRIQUE
EN EU$
	COÛT
TOTAL
EN EU$

	1
	TOTAL PARTIEL – CONSULATION ET INSPECTION
	
	6 014,78

	
	Études préliminaires pour l’avant-projet
Avant-projet architectonique
Schéma directeur, plan de construction, etc.
Cahier de charges et services consultatifs en appels d’offre
Inspection des travaux
	0,0
0,0
0,0
0,0

6 014,78
	(114 115,42)

	2
	TOTAL PARTIEL CONSTRUCTION
Contrat de construction du bâtiment
	
158 362,16
	158 362,16

	3
	TOTAL PARTIEL MOBILIER ET MATÉRIELS
	0,0
	

	4
	TOTAL PARTIEL LOCATIONS
	0,0
	

	5
	TOTAL PARTIEL FRAIS GÉNÉRAUX
	
	10 979,86

	
	Entreposage du mobilier
	841,12
	

	
	Location de places de stationnement
Déménagement du matériel et d’autres éléments connexes
Reproduction des plans
Téléphone, fax, frais postaux, messagerie
Transport à l’intérieur du pays ou à l’étranger
Études spécialisés pour le projet de construction
	2 987,17

0,0
0,0
0,0
0,0
7 151,59
	







	6
	TOTAL PARTIEL FRAIS BANCAIRES
Commissions bancaires
	
80,04
	75,32

	7
	TOTAL PARTIEL  DIFFÉRENTIEL DU TAUX  DE CHANGE
	
	(4,71)

	
	
	
	

	
	TOTAL GÉNÉRAL PROJET DE CONSTRUCTION (somme de 1 à 7)
	
	EU$175 432,12
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Description
Inspection des travaux:  Surveillance, suivi et vérification des travaux de construction afin d’assurer qu’ils soient exécutés dans le respect des plans de construction, des spécifications techniques et d’autres documents du contrat de construction. 

Contrat de construction du bâtiment:  Il s’agit du contrat portant autorisation de la construction du bâtiment.

Entreposage du mobilier:  Dépôt en lieu sûr d’une partie du mobilier de la CourIDH, qui avait été gardée dans le lieu qui a été démoli pour céder la place à la nouvelle construction.
Location des places de stationnement:  Location de places de stationnement parce que la CourIDH est actuellement utilisée pour recevoir les matériaux de construction. 

Études spécialisées pour le projet de construction:  Études qui ont dû être menées en vue d’identifier le terrain et d’obtenir tous les renseignements disponibles ou nécessaires relatifs à la topographie; la mitoyenneté; les voies d’accès; les possibilités d’écoulement des eaux; les caractéristiques du sous-sol; le placement des services publics; les limitations, les conditions, etc. y compris, le cas échéant, les consultations et les démarches auprès des organismes publics. 
Commission bancaire:  Il s’agit de la rémunération attribuée à l’institution financière pour le travail qu’elle accomplit ou pour les services de courtage ou de gestion qu’elle prête  
Différentiel de taux de change:  Il s’agit de la différence entre les taux de change pratiqués.
Tous les objectifs sont atteints comme prévu.
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ANNEXE
	No de RÉF
	DOLLARS
	COLONES
	T.C

	1
	1 500,00
	
	

	2
	58 230,00
	18 908 445,60
	407,50

	3
	67,00
	27 250,00
	407,50
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4
	295,53
	120 000,00
	407,50

	5
	755,64
	306 000,00
	407,50

	6
	210,31
	85 165,50
	407,50

	7
	1 500,00
	
	

	8
	1 500,00
	
	

	9
	68 053,00
	22 239 720,40
	411,20

	10
	354,74
	147 000,00
	411,20

	11
	210,28
	85 896,30
	411,20

	12
	750,56
	306 000,00
	411,20

	13
	1 450,00
	
	

	14
	1 000,00
	
	

	15
	1 500,00
	
	

	16
	1 096,40
	454 238,52
	414,45

	17
	73 303,00
	24 154 804,56
	414,45

	18
	563,91
	235 000,00
	414,45

	19
	312,68
	129 000,00
	414,45

	20
	210,47
	86 692,20
	414,45

	21
	743,17
	306 000,00
	414,45

	22
	1 000,00
	
	

	23
	1 500,00
	
	

	24
	37 536,00
	12 487 476,48
	417,30

	25
	210,06
	87 353,70
	417,30

	26
	86,57
	36 000,00
	417,30

	27
	737,80
	306 000,00
	417,30

	28
	(79 245,00) 1/
	
	

	TOTAL
	EU$175.432,12
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